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L’écart croissant

Des signes multiples témoignent d’une érosion 
progressive et continue du tissu social de notre 
pays. 

N’est pas causée mais est aggravée par la 
récession actuelle

Certains éléments de la société canadienne font 
mieux que jamais – cette prospérité d’un petit 
nombre camoufle le sort pénible de tous ceux qui 
se débattent pour survivre



Le revenu moyen des familles avec enfants 
les plus riches a augmenté deux fois plus 
(33 % depuis 18 ans) que le revenu familial 
du décile le plus pauvre de la population du 
Canada  (16 % entre 1989 et 2007)
La croissance lente du revenu moyen de 
l’ensemble des familles avec enfants (18% 
sur 18 ans) explique pourquoi les familles à 
revenu moyen expriment leur insécurité 
économique



La dure vérité : les enfants du 
Canada

Environ 1 enfant sur 10 (637 000) et leurs 
familles vivent dans la pauvreté (SFR 2007 
après impôt); c’est autant que toute la 
population de Winnipeg 
Cela n’est rien en comparaison de la situation 
honteuse des communautés des Premières 
nations, où 1 enfant sur 4 grandit dans la 
pauvreté
Le travail rémunéré ne garantit pas une porte 
de sortie de la pauvreté; plus de 4 sur 10 des 
enfants à faible revenu ont un parent qui 
travaille à plein temps toute l’année



Les enfants du Canada

Les enfants d’immigrants récents, d’identité 
autochtone, des familles marquées par la 
racialisation ainsi que les enfants ayant une 
déficience demeurent beaucoup plus vulnérables 
à la pauvreté

La plupart des familles à faible revenu n’ont pas 
accès à un logement abordable ni à des services 
de garde ou d’éducation des jeunes enfants de 
bonne qualité

Le coût croissant de l’éducation postsecondaire 
est un formidable obstacle pour les étudiants à 
faible revenu.



Les enfants du Canada

Entre 1989 et 2008, le nombre d’enfants au 
Canada qui dépendent des banques alimentaires 
est passé de 151 200 à 260 600. 

Les enfants utilisent les banques alimentaires de 
manière disproportionnée; en effet, les 
personnes de moins de 18 ans représentent 22 % 
de notre population, mais elles comptaient pour 
37 % des utilisateurs de banques alimentaires 
en 2008 (Banques alimentaires Canada, sondage 
annuel Bilan‐faim).



La dure vérité : la situation des 
femmes

Les familles monoparentales dirigées par une 
femme assument un fardeau disproportionné, 
avec un taux de pauvreté de l’enfance de 
40 % (SFR 2007 avant impôt). 
Les mères seules doivent relever le défi d’être 
le seul soutien de famille tout en devant 
trouver des services de garde satisfaisants et 
un logement sûr, souvent inabordables dans 
les deux cas. 
De plus, elles doivent souvent mener de pair 
de nombreuses activités : éducation ou 
formation, service communautaire ou travail 
rémunéré, responsabilités familiales.



La dure vérité : les Canadiens 
autochtones
Près d’un ménage autochtone sur cinq comptant 
plusieurs familles a un besoin impérieux de logement 
(habite dans un logement qui est inabordable ou 
inférieur aux normes ou surpeuplé, ou les trois), de 
même que près de la moitié des parents seuls 
autochtones.

Il y avait en 2008 trois fois plus d’enfants des 
Premières nations placés sous garde (27 000) qu’à 
l’époque des fameux pensionnats autochtones durant 
les années 1940; pourtant, les agences de services à 
l’enfance des Premières nations reçoivent 22 % de 
moins de financement par habitant que les agences 
provinciales. 



Les Canadiens autochtones

Dès 2006, par suite de la croissance continue de 
la population autochtone urbaine du Canada, plus 
de la moitié (54 %) des Autochtones vivaient en 
ville. 

Pourtant, le financement du Programme des 
centres d’amitié autochtones, qui fournissent des 
services culturels enrichis à 118 collectivités hors 
réserve, n’a pas augmenté depuis 1996. 



La dure vérité : les personnes 
âgées
Le revenu relatif des personnes âgées du Canada a 

augmenté durant les années 1980, mais a plafonné depuis

De 1997 à 2003, le revenu moyen des ménages des 

personnes âgées a augmenté de 4 100 $ en comparaison de 

9 000 $ pour les ménages ne comptant pas de personnes 

âgées

Il devient clair que les inégalités dans le revenu de retraite 

vont s’accentuer à l’avenir

Les prévisions démographiques indiquent que les personnes 

âgées vont représenter 18 % de notre population d’ici 2021

Plus de personnes âgées que jamais deviennent pauvres 

quand elles prennent leur retraite – le Canada a une 

« génération sandwich » croissante



La dure vérité : l’alphabétisation

42 % des Canadiens de 16 à 65 ans (48 % de tous 
les adultes) n’ont pas des capacités de lecture et 
d’écriture suffisantes pour mener à bien les 
tâches complexes nécessaires pour vivre et 
travailler dans la société d’aujourd’hui 
(Statistique Canada et l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
[OCDE], 2005). 

La plupart s’installent dans un quartier pauvre 
n’ayant pas la capacité d’organiser le genre de 
formation qui permettrait aux adultes de trouver 
un emploi et aux enfants d’aller à l’école 
(Maxwell, J. et Teplova, T. (2007). 



La dure vérité : les sans‐abri

Barbara Murphy, dans son livre On The Street: 
How We Created Homelessness,  publié en 2000, 
décrit la difficulté de dénombrer les sans‐ abri

Elle a établi un ratio de 10 pour 1 en prenant une 
définition étroite des sans‐abri, ceux qui vivent 
dans des refuges. D’après cette définition :

10 000 à Montréal et à Toronto à toutes les nuits

5 000 à Vancouver

1 000–2 000 à Ottawa, Edmonton, Calgary, etc. 



Creusons davantage

En Ontario seulement :

Liste d’attente estimative pour des logements 
sociaux

124 032 (2008)

S’abritent dans des refuges chaque nuit en 
Ontario

5060–6500 (estimation)

Sans‐abri non dénombrés

87 000–160 000 



Et encore davantage:
Le portrait d’Ottawa

De 2004 à 2008, Ottawa a vu une 
augmentation de 30 % du nombre 
d’enfants qui habitent dans des refuges

Augmentation de 27.1% de l’utilisation des 
refuges par des adolescents

Augmentation de 16.2% de l’utilisation des 
refuges par des familles



La dure vérité : le logement 
social

Le rôle du gouvernement fédéral dans le domaine 
du logement a diminué constamment depuis les 
années 1980, culminant avec une décision prise 
en 1993 d’annuler toutes les dépenses fédérales 
pour la fourniture de nouveaux logements. 

En 2002, le nombre d’unités de logements sociaux 
construites était réduit à 1 500, alors qu’il était de 
22 000 en 1988. 

Par la suite, d’autres annonces fédérales dans le 
domaine du logement n’ont pas répondu aux 
besoins des familles canadiennes en matière de 
logements sociaux abordables; il aurait fallu en 
créer 25 000 par année.



Les chiffres ne mentent pas…
La récession au Canada
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La récession frappe le 
Canada

Le 10 décembre 2008

« Bien que l’économie canadienne ait évolué en gros 

conformément aux attentes durant l’été et au début de l’automne, 

elle entre à présent en récession sous l’effet de la faiblesse de 

l’activité économique mondiale » – Banque du Canada

La banque centrale du Canada a réduit son taux d’intérêt de 

référence plus agressivement que la plupart des économistes ne 

l’avaient prévu, pour le porter à son plus bas niveau en 50 ans, 

déclarant que l’économie canadienne était en récession.

http://business.theage.com.au/business/world‐business/canada‐slashes‐rates‐as‐recession‐hits‐20081210‐

6vo6.html



Stimulation gouvernementale
Budget 2009 : Le plan d’action économique du Canada

Le Plan d’action économique du Canada consacrait près de 30 milliards de dollars 

pour appuyer l’économie canadienne cette année. Au total, c’est l’équivalent de 

1,9 p. 100 de la totalité de notre économie (le PIB réel)

Le Plan d’action économique du Canada est un plan de stimulation équilibré qui 

comprend des investissements massifs en infrastructures, des allégements d’impôts 

et des transferts, et d’autres initiatives nouvelles, dont certaines limitées dans le 

temps.

La plupart de ces investissements sont faits en partenariat avec les provinces, les 

territoires et les municipalités. Au cours des deux prochaines années, la stimulation 

totale de l’économie canadienne, y compris celle des autres niveaux de 

gouvernement, dépassera 50 milliards de dollars— ce qui représente 3,2 p. 100 du 

PIB réel.



Le Plan d’action économique du 
Canada

Table 1 
Canada's Economic Action Plan 

   2009  2010  Total 

 

   (millions of dollars—cash basis) 

Action to Help Canadians and Stimulate Spending   5,880  6,945  12,825 

Action to Stimulate Housing Construction  5,365  2,395  7,760 

Housing leverage  725  750  1,475 

Immediate Action to Build Infrastructure  6,224  5,605  11,829 

Infrastructure leverage  4,532  4,365  8,897 

Action to Support Businesses and Communities  5,272  2,255  7,527 

Sectoral leverage  1,300     1,300 

Total federal stimulus  22,742  17,200  39,942 

Total stimulus (with leverage)  29,298  22,316  51,613 

As a share of GDP (%)          

Total federal stimulus  1.5  1.1  2.5 

Total stimulus (with leverage)  1.9  1.4  3.2 

 

Notes: Totals may not add due to rounding. These cost estimates reflect projected cash expenditures over the next two years. The 
budgetary impact is somewhat smaller because some of these expenditures relate to construction and renovation costs of federal 
assets (for which only depreciation is recorded on a budgetary basis) and loans to third parties (where there is a budgetary impact 
only in the event that there is a risk of loss). 

 



Des questions 
demeurent

Combien a effectivement été dépensé?
Combien a rejoint les cibles clés 
(régions/groupes)?
Est-ce que ce sont les bonnes initiatives?
Quels sont les effets à long terme de 
l’intervention d’aujourd’hui?



QUELLE EST LA PERFORMANCE 
DU CANADA? 
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La performance du Canada
Le Canada dépense moins d’argent que les autres 
pays industrialisés en prestations aux familles et 
aux chômeurs. 

Le Canada est maintenant 25e sur 30 pays de 
l’OCDE en dépenses sociales.

Le Canada vient au 13e rang parmi 17 pays 
analogues pour le taux de pauvreté des enfants –
un taux plus élevé que la moyenne – en dépit de sa 
richesse relative. 

Parmi ces autres pays, le Canada se place au 
deuxième rang pour l’augmentation du taux de 
pauvreté des enfants entre le milieu des 
années 1990 et le milieu des années 2000.



Le Canada n’est plus un phare 
international

Le Canada se classait dernier parmi 25 pays de 
l’OCDE au chapitre des réalisations pour 
l’éducation de la jeune enfance et les services de 
garde, y compris les services de garde 
subventionnés et réglementés, la formation du 
personnel, le ratio enfants/personnel, les 
dépenses publiques et les congés parentaux.



L’inaction…

En 1998, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels de l’ONU soutenait que 
l’échec du Canada à mettre en œuvre des 
politiques pour sa population la plus pauvre 
au cours des cinq années précédentes avait 
« aggravé le phénomène des sans-abri parmi 
les groupes vulnérables durant une période 
de solide croissance économique et 
d’accroissement de la richesse ». 



La réalité pour beaucoup d’autres 
Canadiens

Plus de 400 000 emplois à plein temps ont été perdus 
depuis octobre 2008

Le chômage est élevé; on prévoit que le taux  
dépassera 10 % en 2010; le taux de pauvreté suivra 
(prévision : 13.2 % en 2010)

La proportion des emplois précaires et du travail 
indépendant augmente

Le salaire moyen diminue après des gains difficiles 
réalisés au cours des deux dernières années – c’est 
le résultat de la baisse du salaire horaire et du 
nombre d’heures travaillées

Les ménages d’un bout à l’autre du pays ont subi une 
baisse considérable de la valeur de leur épargne et 
de leur maison



L’impact de la récession

Par sexes - les hommes ont subi l’essentiel des 
pertes d’emploi (surtout ceux âgés de 25 à 
55 ans)

Par groupes d’âge – le chômage chez les jeunes 
a augmenté rapidement (20,9 % en juillet 2009); 
en même temps, le taux de chômage augmente 
parmi les Canadiens âgés de 55 ans et plus

Par groupes raciaux et statut d’immigrant – les 
taux déjà élevés de chômage et de sous-emploi 
ont encore augmenté

Par régions – le Canada central, l’Alberta et la 
Colombie-Britannique ont subi les pertes 
d’emplois les plus sévères



Questions clés / Défis clés

Un effondrement du marché de cette envergure nous 
force à remettre en question et à évaluer l’efficacité des 
systèmes en place pour garantir et promouvoir notre 
bien-être – au niveau des ménages individuels et de 
l’ensemble de la société

Les familles sont-elles à la hauteur de la tâche? 

Les programmes publics / le filet de sécurité sociale 
sont-ils à la hauteur de la tâche?



Les familles : à la hauteur de la tâche? 
Pour beaucoup trop de familles, la réponse est non
La récession prend place dans un contexte d’insécurité 
économique grandissante, d’une plus grande 
vulnérabilité des familles aux risques économiques et 
sociaux
Les dépenses ont dépassé le revenu après impôt au cours de la 
dernière décennie – 24,4 % versus 11,6 % pour la période 1990-
2006; le dette totale des ménages a augmenté encore plus vite – la 
dette moyenne représente maintenant 140 % du revenu disponible
Sondage 2009 de l’Association canadienne de la paie : 6 sur 
10 des Canadiens sondés ont dit qu’ils seraient en difficulté 
financière si leur chèque de paye était retardé d’une semaine



Le filet de sécurité sociale : à la hauteur de la 
tâche?
Là encore, la réponse est non. 

La récession actuelle a révélé des faiblesses dans les 
éléments suivants :
Programmes de sécurité du revenu, pour l’accès aux prestations, 
leur niveau et leur durée
Investissements dans le capital humain (c.-à d. politiques actives 
du marché du travail, développement des jeunes enfants, 
établissement des immigrants)
Politiques / programmes fournissant des soins et un soutien de 
grande qualité pour les enfants, les personnes âgées vulnérables, 
les personnes handicapées
Politiques / programmes qui atténuent l’inégalité et l’insécurité 
(logements sociaux, sécurité alimentaire, bien-être de l’enfance) 



Programmes de sécurité du revenu
Lacunes / tensions dans les programmes actuels :

Échec des systèmes basés sur des emplois industriels durant 
toute la vie pour répondre aux besoins d’une population 
caractérisée par des emplois précaires, le travail indépendant, 
des emplois cycliques.
Inégalités régionales persistantes et nuisibles
Prestations comparativement basses, surtout pour les 
programmes ciblant les adultes en âge de travailler
Manque de soutien pour les Canadiens à faible revenu, sous 
forme de soutien du revenu ou sur le marché du travail
Programmes inflexibles interdisant de toucher des prestations 
tout en travaillant



Programmes de sécurité du revenu (suite)

On met l’accent sur un revenu cible, la conditionnalité (p. ex. 
le travail obligatoire) et autres politiques qui réduisent 
l’ampleur / l’efficacité du soutien – cela renforce les inégalités 
entre l’assurance et les programmes répondant aux besoins
On met l’accent sur des politiques qui encouragent l’épargne 
individuelle au détriment des investissements dans 
l’infrastructure publique et des prestations qui cibleraient les 
Canadiens à faible revenu (p. ex. les REEE)
Faiblesse du cadre réglementaire pour les prestations en 
milieu de travail, surtout les régimes de retraite privée



La dure vérité : l’AE

Les changements apportés à l’assurance‐emploi 
(AE) ont réduit les prestations à 55 % du revenu, 
au lieu de 75 %. 

Les changements aux règles d’admissibilité 
signifient que seulement 40 % des hommes 
chômeurs et 32 % des femmes chômeuses ont 
maintenant droit à des prestations d’AE, en 
comparaison de 90 % durant les années 1990 
(Campagne 2000, 2009).



L’impact sur nos collectivités
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La violence familiale, vue 
d’ensemble

D’après le refuge pour les femmes de Calgary, le nombre 

d’appels à la ligne téléphonique 24 heures pour les cas de 

violence familiale a augmenté de 200 p. 100 entre la mi‐mars et 

Pâques, en comparaison de la même période l’année dernière. 

Durant la période précédente de 30 jours, on avait déjà 

enregistré une augmentation de 300 p. 100 par rapport à la 

même période en 2008.

On constate une situation semblable ailleurs. D’après MaryWells, 

directrice générale des Services catholiques à la famille dans la 

région de Durham, à l’est de Toronto, les consultations pour 

violence familiale ont augmenté de 24 p. 100 au cours des trois 

derniers mois de 2008.

http://news.xinhuanet.com/english/2009-04/16/content_11191790.htm



Suicide et dépression
Au Centre de détresse de Toronto, les bénévoles sont 

formés pour traiter les clients qui sont en dépression à 

cause de la récession. Les appels ont augmenté de 

30 p. 100 depuis octobre dernier, quand la récession a 

frappé, et continuent d’augmenter chaque mois. 

Dans les régions de l’Ontario où les problèmes du secteur 

de l’automobile grossissent les rangs des chômeurs, le 

taux de suicide a augmenté en flèche. Certains groupes 

communautaires ont constaté une augmentation de 

25 p. 100 de la violence familiale.

http://www.cbc.ca/health/story/2009/04/01/depression-recession.html



Le crime
Le nombre de crimes signalés à la police au Canada a continué 

de diminuer en 2008. Le taux de crimes traditionnels et le nouvel 

indice de la gravité des crimes ont tous les deux diminué de 5 %,  

ce qui veut dire que le nombre de crimes signalés à la police et 

leur gravité ont diminué. Le nombre de crimes avec violence a 

également baissé, mais dans une moindre mesure.

C’était la cinquième baisse annuelle consécutive du nombre de 

crimes signalés à la police. 

En 2008, on a signalé à la police 77 000 crimes de moins, 22 000 

effractions de moins et 20 000 vols d’automobiles de moins.

Quels seront les chiffres correspondants dans trois ans??

http://www.statcan.gc.ca/daily‐quotidien/090721/dq090721a‐eng.htm



Utilisation des refuges
D’après les résultats du plus récent sondage canadien sur la victimisation à 

l’échelle nationale, environ 10 % des victimes de crimes avec violence 

cherchent à obtenir de l’aide des agences officielles qui ont le mandat de 

fournir un vaste éventail de services de soutien aux victimes de crimes.

Entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2008, environ 101 000 femmes et enfants 

ont été admis dans 569 refuges de divers types au Canada. Le nombre 

d’admission dans les refuges est demeuré relativement stable au cours des 

10 dernières années.

Parmi les femmes et les enfants admis durant le plus récent cycle de 

l’enquête, presque 9 sur 10 sont entrés dans des foyers de transition (44 %), 

des refuges d’urgence pour femmes (25 %)  ou autres refuges d’urgence 

(19 %).



La santé mentale au Canada

Un Canadien sur cinq, soit environ 7 millions de personnes, 

auront de quelconques problèmes de santé mentale cette 

année seulement.

Avec la récession actuelle et l’instabilité économique, ce chiffre 

pourrait être plus élevé.

Vingt pour cent des Canadiens feront l’expérience d’une forme 

quelconque de maladie mentale durant leur vie (Santé Canada)

Les conséquences de la santé mentale sur l’économie 

canadienne sont considérables. D’après la Commission de la 

santé mentale du Canada, le coût annuel de la santé mentale au 

Canada est estimé à 33 milliards de dollars.



L’impact de la récession sur 
les médecins et les patients

En avril 2009, le Collège des médecins 

de famille du Canada a fait un sondage. 

On a demandé aux médecins s’ils 

avaient vu un ou des patients ayant 

des problèmes de stress attribuables à 

l’économie actuelle. Environ 88 % 

d’entre eux ont répondu oui.

Quand on a demandé aux médecins de 

famille si la récession actuelle avait un 

impact sur leur pratique personnelle, 

30 % ont indiqué que cela avait eu des 

répercussions légères ou importantes 

sur leur pratique.

2009 – Le Collège des médecins de famille du Canada 



Le Refuge d’urgence pour femmes de Calgary a reçu trois 
fois plus d’appels téléphoniques en février 2009, en 
comparaison de l’année précédente (Lisa Falkoswky ED). 

Le nombre d’appels à la ligne 24 heures pour violence 
familiale de Calgary a augmenté de 200 % de la mi-mars à 
Pâques, en comparaison de la même période l’année 
dernière. 

Ligne de crise de Vancouver – augmentation de 36 % des 
appels en 2009, en comparaison de l’année dernière

La violence familiale –
Aperçu au niveau communautaire

(Source – Macleans.ca – le 16avril 2009)



Les centres de détresse de Toronto signalent 
que le nombre d’appels a augmenté de 30 % 
par rapport à octobre dernier, quand la 
récession a frappé, et leur nombre continue 
d’augmenter chaque mois

Dans les régions de l’Ontario durement 
touchées par les mises à pied dans le secteur 
de l’automobile, les taux de suicide ont 
augmenté et beaucoup de groupes 
communautaires ont signalé une 
augmentation 25 % de la violence familiale

(Source: CBC News, le 1er avril 2009)

Le suicide pendant la 
récession - Ontario



De nouvelles données en provenance de Windsor 
indiquent que la demande de services de santé 
mentale a augmenté de 50 p. 100 l’année dernière. 
Tout indique également que cette augmentation a 
continué parallèlement au ralentissement de 
l’économie locale, ce qui annonce des jours sombres 
d’un bout à l’autre du pays.

Le Centre régional d’aide à l’enfance de Windsor a vu 
le nombre de clients augmenter de 50 p. 100 en 2009,  
en comparaison d’une période semblable en 2008. 

Le nombre d’adolescents qui se présentent à la 
clinique pour obtenir de l’aide a doublé.

L’impact sur la santé 
mentale - Windsor



Le groupe Alliance to End Homelessness brosse un sombre 
tableau de la situation des sans‐abri à Ottawa

Dans le cinquième bulletin annuel de l’alliance, on révèle 
que le nombre d’hommes, de femmes, d’adolescents et 
d’enfants qui ont utilisé les refuges en 2008 a augmenté de 
15,2 p. 100. Il y avait l’année dernière 747 familles sans‐abri 
comptant 1 179 enfants (de moins de 16 ans). 

L’année dernière, les sans‐abri ont utilisé les lits des refuges 
386 506 fois, en comparaison de 341 212 fois en 2007. 

Les sans-abri – Pendant la 
récession – Profil d’Ottawa



Feuille de route pour l’avenir…
Une réorientation s’impose

PARTIE 5



Nouvelle architecture de la sécurité du 
revenu

Principes clés

Travailler efficacement pour réduire les inégalités, donner des 
prestations à ceux qui en ont le plus besoin
Reconnaître les difficultés particulières des membres des 
Premières nations, des minorités marquées par la racialisation, des 
nouveaux immigrants, des personnes handicapées
Reconnaître le caractère essentiel des fournisseurs de soins et de 
la vie familiale



Nouvelle architecture de la sécurité du 
revenu

Nous avons besoin d’une nouvelle architecture de la sécurité du revenu qui 
conjugue des mesures publiques et privées favorisant le soutien du revenu / 
les programmes d’assurance / l’épargne privée pendant tout le cycle de la vie :

Garantir un accès équitable et un niveau de vie suffisant

Faciliter la conjugaison du revenu d’emploi et du soutien du revenu

Mettre en équilibre l’investissement dans de solides programmes publics 
de soutien du revenu et des dispositions favorisant l’épargne privée

Travailler efficacement avec les programmes de soutien, y compris les 
prestations au travail, les programmes actifs du marché du travail, la 
garde des enfants, le logement abordable

Travailler avec un solide cadre réglementaire qui privilégie la sécurité 
économique des Canadiens et facilite l’emploi de qualité



Diapo 20, tableau

Tableau 1 Plan d’action économique du Canada 
2009 2010 total
(millions de dollars – comptabilité de caisse)

Mesures pour aider les Canadiens et stimuler les dépenses
Mesures pour stimuler la construction domiciliaire
Levier logement
Mesures immédiates pour bâtir l’infrastructure
Levier infrastructure
Mesures pour appuyer les entreprises et les collectivités
Levier sectoriel
Stimulation fédérale totale
Stimulation totale (avec levier)
En proportion du PIB (%)
Stimulation fédérale totale
Stimulation totale (avec levier)

Notes : Les totaux ne coïncident pas toujours parce qu’on a arrondi les chiffres. Les estimations de coûts tiennent compte 
des dépenses prévues au cours des deux prochaines années. L’impact budgétaire est un peu plus limité parce que 
certaines de ces dépenses sont consacrées à la construction et à la rénovation d’actifs fédéraux (pour lesquels on 
impute seulement la dépréciation au budget) et à des prêts à des tierces parties (l’impact budgétaire est imputé 
seulement dans l’éventualité d’un risque de perte).

Diapo 40, tableau
Avez-vous vu des patients ayant des problèmes de stress qui, d’après eux ou d’après vous, étaient causés par la 

récession?
Oui- à l’occasion   Oui-beaucoup de patients   Non


